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Approches possibles pour traiter d’« éléments similaires » : 
l’extension d’un élément inscrit et la soumission d’« éléments en série »
Ahmed Skounti

Situation du problème
1. Dans les textes de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003), les notions et expressions telles que « élément », « éléments similaires », « extension d’un élément » et « éléments en série » ne sont pas définies. Dans le texte de la Convention, deux articles font référence au mot « élément » : l’article 11(b) qui stipule qu’il appartient à chaque État partie « d’identifier et de définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire… », et l’article 31 qui traite de la relation avec la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité et de l’intégration des éléments proclamés à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
2. Dans les Directives Opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le mot « élément » figure dans pas moins de 35 paragraphes
 ; dans certains, il est employé plus d’une fois. Par contre les expressions  « éléments similaires », « extension d’un élément » et « éléments en série » n’y figurent pas en tant que telles. C’est essentiellement dans le chapitre I, section 5, paragraphes 13 et 14, où il est question des Dossiers multinationaux, que l’on trouve des expressions qui recoupent le sens de celles qui nous intéressent ici. Le paragraphe 13 parle d’un « élément se trouv[ant] sur le territoire de plusieurs États parties» et le paragraphe 14 de l’« inscription élargie d’un élément déjà inscrit ». Le paragraphe 86, enfin, appelle les États parties à élaborer des réseaux autour des « éléments du PCI qu’ils [les États parties] ont en commun ». 
3. Il était donc tout à fait attendu que le Comité se trouve confronté à l’étendue des éléments qui lui sont proposés pour inscription sur les deux listes de la Convention. Il devait être aussi confronté à la question des « éléments similaires » alors même que la notion de « similarité » en matière de patrimoine culturel immatériel est des plus problématiques (voir De la similarité en matière de patrimoine culturel immatériel, paragraphes 7-14 ci-dessous). Il devait ainsi être amené à statuer sur des éléments, circonscrits au départ et dont on proposait pour inscription ensuite des extensions, à l’intérieur des frontières du même État partie ou dans des États limitrophes ou non. Le Comité devait, enfin, recevoir des « éléments en série » proposés par un seul État partie ou par des États parties aux frontières contiguës ou non. Par conséquent, des difficultés d’interprétation et/ou d’appréciation de ces diverses situations ne tardaient pas à se faire jour.
4. Dès les premières inscriptions sur les listes, ces questions ont surgi devant le Comité. Le Rapport de l’Organe subsidiaire de 2009 à Abu Dhabi y faisait déjà référence de manière directe: « dans plusieurs cas, les contours et la portée de l’élément n’étaient pas clairement définis»
. En 2011, lors de la sixième session du Comité à Bali, aussi bien l’Organe subsidiaire que l’Organe consultatif consacraient à cette question des passages de leurs rapports respectifs qui vont avoir une incidence sur les décisions prises par le Comité à cette même session. Ainsi, dans le Rapport de l’Organe consultatif 2011, on peut lire : « dans le même sens, il a parfois semblé à l’Organe que les États ont produit une prolifération de candidatures de plusieurs éléments particuliers qui auraient pu être inscrits en tant qu’élément élargi. Dans un cas, deux candidatures étaient largement identiques, et l’Organe s’est trouvé dans l’incapacité de conclure son examen. Dans un autre cas, un élément spécifique a été soumis alors que l’État concerné avait précédemment inscrit un élément élargi qui comprenait l’élément plus spécifique faisant l’objet de la deuxième candidature »
. Quant au Rapport de l’Organe subsidiaire 2011, il y est écrit : « Un problème inverse est apparu concernant des candidatures trop générales. L’Organe subsidiaire se souvient qu’à l’époque où l’Assemblée générale a adopté les premières Directives opérationnelles, des préoccupations avaient déjà été soulevées au sujet de l’inscription de ce qui avait été appelé des éléments « génériques » […]. Tout en n’ayant pas de réponse facile pour mesurer ce qui pourrait être l’échelle correcte ou la portée d’un élément, il invite le Comite et les États parties à réfléchir sérieusement à cette question »
. 
5. Plusieurs notions sont ici directement concernées : similarité, généralité, spécificité, particularité, échelle, contiguïté, emboîtement, extension, élargissement. Le Comité a essayé de les prendre en considération dans les décisions qu’il a prises lors de la sixième session à Bali en 2011. Ainsi, dans sa décision 6.COM 8, il : « encourage … les États parties à proposer des éléments qui soient spécifiques de manière appropriée, à savoir ceux avec lesquels les communautés, les groupes et les individus s’identifient ». Dans cette même décision, il « invite les États parties à proposer des éléments qui soient inclusifs de manière appropriée, dont les contours puissent être bien décrits en termes de leur processus de transmission afin d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel »
. Et dans sa décision 6. COM 13, il : « prend note … de l’importance de proposer et d’inscrire des éléments qui ne sont ni trop généraux et englobant tout, ni trop semblables à des éléments déjà inscrits sur la Liste représentative »
. 
6. Maintenant que la situation du problème est rappelée de manière succincte, les pages qui suivent s’efforceront de discuter les points saillants que pose la portée d’un élément du patrimoine culturel immatériel du point de vue de la similarité, de la série et de l’extension. Il sera concomitamment fait appel à la Convention du patrimoine mondial de 1972 afin de voir comment ses textes et sa mise en œuvre ont traité de questions semblables. Quelques propositions et pistes de réflexion émailleront les différentes sections de la présente note. L’objectif est d’éclairer, dans la mesure du possible, les débats de la réunion du Groupe intergouvernemental ouvert sur l’étendue et la portée d’un élément du patrimoine culturel immatériel, prévue au siège de l’UNESCO à Paris les 22-23 octobre 2012. 
De la similarité en matière de patrimoine culturel immatériel
7. Les mots qui apparaissent comme synonymes du mot « similarité » sont : affinité, analogie, ressemblance, similitude. Dans l’absolu, au sens philosophique du terme, il n’existe pas de similarité: chaque chose, évènement, processus ou situation est unique. En cela, il est différent des choses, évènements, processus ou situations qui lui sont comparables même s’il peut présenter des ressemblances avec eux. Par conséquent, toute chose, évènement, processus ou situation est irréductiblement singulier quel que puisse être le degré de similitude qu’il peut avoir avec d’autres dans leur catégorie respective. La difficulté accroît à mesure que l’on passe des choses tangibles aux évènements, processus ou situations intangibles en passant par la conjugaison des deux. De plus, il n’est nullement aisé de définir les critères, échelles, indices ou pourcentages qui pourraient être invoqués pour attester ou non d’une similarité.
8. S’agissant du patrimoine culturel, on peut dire qu’il n’existe pas d’éléments similaires, que ce soit dans le domaine du patrimoine matériel ou dans celui du patrimoine immatériel. Tous les patrimoines sont différents et irréductibles les uns aux autres. On pourrait imaginer une liste du patrimoine mondial contenant l’ensemble de ce que l’humanité a préservé en termes de sites naturels, culturels ou mixtes. Mais, est-ce l’objectif de cette convention qu’une liste exhaustive à ce point ?
 C’est la raison pour laquelle la réflexion sur la similarité y a été très tôt entamée. Dès la version de 1980 des Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial
, une « évaluation comparative » est demandée dans toute proposition d’inscription. Par la suite, l’inscription d’un nombre important de monuments de style roman et gothique en Europe Occidentale notamment
 incita le Comité à rebaptiser son approche comparative et à en préciser davantage le contenu. Il y procède graduellement : il demande d’abord une « éventuelle analyse comparative » dans la version de 1997 des Orientations
 avant que la version de 2005 du même texte
 ne consacre définitivement une « analyse comparative » et ne la rende obligatoire et conséquente. Le Comité du patrimoine mondial dut aussi introduire la catégorie des « biens en série » dans les Orientations. On y reviendra plus loin. Toujours est-il qu’à priori, il serait difficile d’instaurer une « analyse comparative » dans le cadre de la Convention de 2003 tant grande est la diversité du patrimoine culturel immatériel. Cette question mérite d’être examinée plus profondément.
9. En matière de patrimoine immatériel, la question de la similarité devait se poser au-devant des organes de la Convention. Elle se pose avec bien plus d’acuité car le caractère intangible des éléments considérés rend plus difficile l’élaboration de critères consensuels de comparaison et d’évaluation. Dans l’absolu, en effet, tous les pèlerinages se ressemblent si l’on s’en tient à la structure profonde de cette pratique sociale qui existe, sous différentes formes, dans de nombreuses cultures. Depuis les grands pèlerinages qui drainent des millions de croyants jusqu’aux petits rassemblements de quelques dizaines de dévots, un nombre limité d’exemples pourrait témoigner de la diversité de ce type de pratiques. De plus, quels que soient la religion ou le système de croyance qui leur a donné naissance, les pèlerinages ont des fonctions sociales et culturelles comparables. Ce qui permet de prendre en considération des éléments comparables ou même similaires, c’est qu’ils attestent de cultures particulières portées par des communautés spécifiques. On pourrait tous les inscrire comme on pourrait se limiter à ceux d’entre eux que les États parties considèrent comme les représentant le mieux (Liste représentative) ou comme dignes d’être sauvegardés (Liste de sauvegarde urgente). Ainsi, depuis les inventaires nationaux, ce qui remonte jusqu’à l’UNESCO est le résultat du truchement de tout ou partie d’une multitude d’intervenants: États parties, communautés, élus locaux, associations, chercheurs (nationaux ou internationaux), instituts et centres de recherche, etc. La question de la similarité ne se pose pas à la base mais plutôt en fin de processus lorsque le Comité ou ses organes en relèvent l’occurrence ou la pertinence. 
10. La similarité des éléments du patrimoine culturel immatériel peut être interne lorsqu’elle existe au sein d’un même État ou externe quand elle concerne deux États ou plus. Ces États peuvent avoir des frontières contiguës ou non, se situer dans une même aire culturelle ou appartenir à des aires culturelles distinctes, tout comme ils peuvent se situer sur deux continents différents. Elle peut être simple lorsqu’elle concerne deux éléments du patrimoine culturel immatériel ou complexe quand elle met en jeu plus de deux éléments. Elle peut enfin exister entre un élément inscrit sur l’une des deux listes et un ou des éléments non-inscrits ou exister entre des éléments candidats à l’inscription, présentés par un même État partie ou par plus d’un État partie. Chacun de ces cas de figure devra être dûment identifié et analysé au moment de l’examen de la similarité des éléments présentés par les États parties pour inscription sur l’une ou l’autre liste.
11. Le Comité pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a commencé à nourrir des appréhensions à l’endroit de la question de la similarité dès sa cinquième session tenue à Nairobi, Kenya, en 2010. Il qualifia ces éléments de « très semblables » et leur inscription en nombre peu susceptible de servir les objectifs de la Convention et des communautés
. L’Organe subsidiaire de 2011 a porté à la connaissance du Comité un certain nombre de considérations qui touchent directement à cette problématique
 :

· des éléments similaires proposés par un seul État partie ;

· le droit d’un État partie de proposer pour inscription un élément similaire à un autre déjà inscrit au nom d’un autre État partie ;

· les candidatures de certains éléments ne démontrent pas suffisamment en quoi ils sont différents d’éléments déjà inscrits pour justifier une inscription à part entière ;

· un élément fractionné en sous éléments est parfois présenté pour inscription par un même État partie ;

· le lien établi entre la candidature d’éléments similaires pour inscription sur la Liste Représentative du patrimoine culturel immatériel et le critère R.2 qui concerne la contribution de l’élément inscrit à la visibilité du patrimoine culturel immatériel et à la prise de conscience de sa signification ;

· la fréquence avec laquelle des États parties proposent successivement d’élargir un élément déjà inscrit par un ou d’autres États parties pour inclure un élément similaire se trouvant sur leur territoire.
12. La similarité est donc vite devenue une question problématique dans le processus de mise en œuvre de la Convention. La nature du patrimoine culturel immatériel qui est le résultat d’adaptations semblables des communautés humaines à des conditions géographiques et historiques, sinon similaires du moins comparables, d’emprunts, d’influences ou d’acculturations diverses, explique cet état de fait. Elle explique également que cet héritage de l’humanité, bien plus que son versant matériel, ignore souvent les frontières des États telles qu’elles se présentent aujourd’hui. La similarité en vient même à constituer une sorte de pierre d’achoppement de la Convention au point d’être une source de conflit, là où elle devrait, au contraire, encourager le rapprochement, la connaissance mutuelle et le dialogue. A deux reprises, en 2010 et en 2011, des États parties se sont plaints de ce que des candidatures d’autres États parties fassent référence à des éléments semblables à l’élément candidat, présents sur leur territoire. Pourtant, des candidatures binationales ou multinationales arrivent devant le Comité et sont inscrites, œuvrant ainsi dans le sens de l’esprit de la Convention et de ses objectifs.
13. Le Comité a été amené à prendre des décisions à ce propos lors de sa 6e session à Bali. Concernant les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, il « rappelle aux États parties que chaque élément du patrimoine immatériel a sa propre communauté et sa propre situation ; que chaque élément demande des mesures de sauvegarde adaptées à sa situation ; et que chaque candidature doit résulter d’un processus particulier d’élaboration qui ne sera pas le même dans un cas ou dans un autre »
. S’agissant de l’autre liste, il « souligne que les candidatures à la Liste représentative devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein du (des) territoire(s) de(s) l’(les) État(s) soumissionnaire(s), tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leur(s) territoire(s), et décide en outre que les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États »
. 
14. Si cette dernière décision du Comité tente de dissiper les malentendus qui peuvent surgir entre États parties, la décision qui la précède est intéressante à analyser. En mettant l’accent sur la spécificité et l’irréductibilité des éléments du patrimoine culturel immatériel les uns aux autres, elle risque d’encourager sans le vouloir les candidatures d’éléments similaires. Les communautés peuvent ainsi en tirer argument pour défendre leur patrimoine immatériel face à l’État qui souhaiterait réguler les candidatures qui parviennent à l’UNESCO. Dans des cas de discrimination sur quelque base que ce soit, certains éléments détenus par des communautés minoritaires pourraient ne jamais parvenir devant le Comité. Il faudrait donc encourager les États parties à mettre en place un mécanisme ascendant et transparent de sélection des éléments à différents niveaux, depuis la communauté jusqu’à l’autorité gouvernementale chargée de la soumission des candidatures, en passant par les groupes, les individus, les associations, les chercheurs, les centres d’expertise et les instituts de recherche.
Soumission d’ « éléments en série »
15. Que faut-il entendre par « éléments en série » ? À l’évidence, ils ne peuvent être définis sur le seul plan géographique. C’est d’ailleurs le cas s’agissant de la Convention du patrimoine mondial. Les Orientations
 de cette dernière consacrent à cette question trois paragraphes que l’on peut résumer comme suit :
· Le paragraphe 137 établit que « les biens en série peuvent inclure des éléments constitutifs reliés entre eux parce qu’ils appartiennent : a) au même groupe historico-culturel ; b) au même type de bien caractéristique de la zone géographique ; et à condition que la série dans son ensemble – et non nécessairement ses différentes parties – ait une valeur universelle exceptionnelle ». Une série est donc un ensemble constitué d’éléments justifiant de liens d’ordre historico-culturel ou géographique. Elle répond en tant que telle, dans son intégralité, aux critères d’inscription, validant ainsi la Valeur universelle exceptionnelle. 
· Le paragraphe 138 pose qu’ « un bien en série proposé pour inscription peut se situer : a) sur le territoire d’un seul État partie », on parle alors d’un « bien en série national » ; ou « b) sur le territoire d’États parties différents n’ayant pas nécessairement de frontières contiguës […] », on parle alors de « bien en série transnational ». Ici, deux types de séries sont définies. L’une a une dimension nationale incluant des éléments situés sur le territoire d’un même État partie. Il n’est pas nécessaire que les sites soient géographiquement contigus. L’autre a une dimension internationale mettant ensemble deux États parties ou plus, ayant des frontières contiguës ou non, chacun présentant la proposition d’inscription d’un site se trouvant sur son territoire.
· Le paragraphe 139 concerne plus particulièrement les procédures : « les propositions d’inscription en série, qu’elles émanent d’un seul ou de plusieurs États parties, peuvent être présentées pour évaluation sur plusieurs cycles de propositions d’inscription, sous réserve que le premier bien proposé soit de valeur universelle exceptionnelle en tant que tel. Les États parties qui prévoient des propositions d’inscription en série échelonnées sur plusieurs cycles de propositions d’inscription sont incités à informer le Comité de leur intention afin d’assurer une meilleure planification ». La procédure établie par le Comité du patrimoine mondial consiste à donner la possibilité aux États parties qui ont l’intention de présenter une série de biens pour inscription, de le faire de manière échelonnée dans le temps. Cela couvre nécessairement plus d’un cycle de propositions d’inscription et les États parties doivent établir et informer le Comité de la manière dont ils ont l’intention de procéder. 
16. Qu’en est-il du patrimoine culturel immatériel ? La section I.5 des Directives Opérationnelles consacre quatre paragraphes aux « Dossiers multinationaux ». Le paragraphe 14 concerne l’ « élargissement » ou l’ « extension » d’un élément déjà inscrit. Il en sera question dans la section ci-dessous (Cf. section suivante : Extension d’un élément inscrit). Les paragraphes 15 et 16 concernent la coopération entre les États parties s’agissant respectivement de la soumission des programmes, projets et activités qui reflètent les objectifs de la Convention et la soumission de demandes d’assistance internationale. Il ne sera pas question de ces dispositions ici. Le paragraphe qui intéresse plus spécifiquement notre propos est le paragraphe 13 qui stipule que les États parties sont encouragés à présenter des candidatures multinationales « lorsqu’un élément se trouve sur le territoire de plusieurs États parties »
. Le mot « série » n’est pas utilisé ici ni ailleurs dans les Directives Opérationnelles, mais cela couvre le sens que cette notion requiert dans les candidatures d’éléments déjà inscrits au nom de plusieurs États parties. On notera que seul le niveau international est concerné mais pas la soumission par un même État d’éléments se trouvant en différents endroits de son territoire et qui présentent un lien de type anthropologique, culturel ou patrimonial. 
17. Plusieurs questions restent posées. Pour former une série, les éléments doivent-ils nécessairement couvrir le même ou les mêmes domaines du patrimoine culturel immatériel tels qu’ils sont définis dans l’article 2.2 de la Convention ? Les éléments de la série doivent-ils répondre, chacun, à l’ensemble des critères ? La série doit-elle être cohérente ? Si oui, comment ? Quel est le nombre minimum et maximum d’éléments qui la composent ? Quelle est la relation entre les éléments composant la série ? Quelle est la différence entre une « série nationale » et une « série multinationale » ? Est-ce une question d’échelle ou s’agit-il d’une différence de nature ? À toutes ces questions, il faudra trouver des réponses dans toutes dispositions futures traitant de la soumission de séries d’éléments du patrimoine culturel immatériel pour inscription sur les listes de la Convention.
18. D’un autre côté, les aires culturelles « classiques » sont-elles toujours pertinentes, à l’ère de la globalisation, pour établir des séries d’éléments proches d’un point de vue culturel ? Peut-on s’attendre un jour à des « séries diasporiques » intégrant des éléments appartenant aux communautés de migrants, aux résidents de longue date ou aux gens du voyage ? Car, à la différence du patrimoine mondial, le patrimoine culturel immatériel n’est pas fixe ni durablement lié au même territoire qui l’a vu naître. Au contraire, il est porté par les communautés de migrants lorsqu’elles ne sont pas disloquées ou éparpillées ou lorsque leurs individus se retrouvent et se regroupent pour se recomposer sur de nouveaux territoires. Raisonner en termes d’ensembles culturels homogènes et immuables ne peut plus être pertinent au regard de la vitalité et du caractère dynamique des communautés humaines et du patrimoine culturel immatériel dont elles sont les détentrices.
19. En tout état de cause, quelques orientations peuvent d’ores et déjà être tracées. Tout d’abord, les candidatures d’éléments en série doivent être proposées avec le consentement des communautés concernées dans le cas d’une « série nationale » et des communautés et des États parties concernés dans le cas d’une « série multinationale ». Ensuite, les éléments de la série répondront, chacun et ensemble, à la définition du patrimoine culturel immatériel (article 2.1 de la Convention). Puis, ils seront décrits, chacun et ensemble, de la manière la plus claire et la plus pertinente. Les éléments en série pourront ensuite faire l’objet d’une même candidature au cours d’un même cycle ou s’étaler sur plus d’un cycle, auquel cas le ou les États concernés en informeront le Comité. Un mécanisme de coordination et de sauvegarde des éléments doit être mis en place par l’État partie ou les États parties concernés. Ce mécanisme sera intercommunautaire dans le cas d’une « série nationale », à la fois intercommunautaire et interétatique dans le cas d’une « série multinationale ». Enfin, il faudrait prévoir un traitement pour les séries qui seront amenées, après leur inscription, à voir retiré(s) un ou des éléments en raison d’un état de sauvegarde problématique ou pour une toute autre raison.
Extension d’un élément inscrit
20. Qu’est-ce qu’une extension, en matière de patrimoine culturel ? La Convention du patrimoine mondial distingue une « modification mineure des limites » d’une « extension »
. La première peut être approuvée par le Comité du patrimoine mondial sur la base de l’avis de l’organisation consultative compétente
. S’il considère que « le changement des limites est suffisamment important pour constituer une extension du bien », la procédure ordinaire de soumission et de traitement des propositions d’inscription s’applique
. Dans les deux cas, la modification mineure ou l’extension sont matérialisés à la fois sur le terrain et sur les plans et relevés qui en rendent compte devant le Comité. On peut visualiser clairement l’échelle de l’une et de l’autre ; on peut en calculer la superficie ; on peut en voir la configuration. Tout cela permet au Comité de juger de sa portée, de son impact sur le bien déjà inscrit, des implications de son adjonction à celui-ci. 
21. Tout cela est difficile à appliquer au patrimoine culturel immatériel, ce qui rend la tâche du Comité de cette convention d’une nature toute complexe. Il n’est pas aisé d’en régler les contours en l’espace de quelques lignes tel que le paragraphe 14 des Directives Opérationnelles a tenté de le faire : « Un ou plusieurs États parties peuvent, avec l’accord de chaque État partie concerné, proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit. Les États parties concernés soumettent ensemble une candidature montrant que l’élément élargi satisfait à tous les critères prévus aux paragraphes 1 pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et 2 pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité »
. Seule la dimension transnationale d’un patrimoine culturel immatériel est ici prise en compte. Or, comme nous allons le voir, l’extension peut revêtir diverses formes.
22. Quels sont donc les types d’extension que l’on peut envisager ? On peut en définir les types majeurs suivants: 

· L’extension peut être interne ou externe : elle est interne lorsqu’elle a lieu à l’intérieur des frontières du même État partie (extension d’un élément pour en inclure un ou d’autres) ; elle est externe lorsqu’elle a lieu entre deux ou plusieurs États parties (par exemple, extension d’un élément inscrit au nom d’un État partie pour inclure des éléments similaires dans cet ou ces autres États parties qui le rejoignent). 

· L’extension est bipartite ou multipartite : elle est bipartite lorsque l’élément inscrit s’élargit pour inclure un seul autre élément à l’intérieur du même État partie ou dans un seul autre État partie ; elle est multipartite dans tous les autres cas, à savoir : (i) un élément inscrit s’élargit à d’autres éléments à l’intérieur du même État partie ; (ii) un élément inscrit s’élargit à d’autres éléments dans un autre État partie ; (iii) un élément inscrit s’élargit à d’autres éléments dans d’autres États parties ; (iv) un élément élargi pour former une série d’éléments au sein d’un même État partie ou avec des éléments situés sur le territoire d’un ou d’autres États parties (Cf. section précédente); (v) une « série nationale » élargie pour inclure un élément ou une série d’éléments situés dans un État partie ou des États parties et former ainsi une « série multinationale » ;

· L’extension est homogène ou hétérogène : elle est homogène lorsqu’elle couvre le même domaine du patrimoine culturel immatériel que celui de l’élément déjà inscrit (par exemple, un élément inscrit en tant qu’art du spectacle qui s’étend pour inclure un autre art du spectacle) ; elle est hétérogène quand elle s’étend à un ou plusieurs des domaines non couverts par l’élément déjà inscrit
 (par exemple, un élément inscrit en tant qu’art du spectacle sans prendre en considération le savoir-faire nécessaire à la confection des costumes des artistes ; l’extension couvre alors le cinquième domaine relatif aux savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel).
23. On le voit bien, il peut exister au moins six types d’extension possibles pour un élément du patrimoine culturel immatériel. Il est important, à la fois pour les États parties, les communautés et les organes de la Convention, d’identifier clairement le ou les types d’extension concerné(s) afin de réduire la difficulté d’évaluation et d’examen des candidatures. Pour cela, de futures dispositions pourraient inclure les modalités d’extension d’un élément inscrit, basées sur une typologie des extensions possibles. 
24. Qui dit « extension » dit, en creux, « réduction ». Certaines communautés voudraient, pour toutes sortes de raisons, dissocier l’élément dont elles sont les détentrices d’un élément inscrit au nom d’une ou de plusieurs autres communautés. De même, un État partie pourrait demander à ce qu’un ou des éléments inscrits dans le cadre d’un type donné d’extension soit dissocié du ou des éléments auquel/auxquels il avait été associé auparavant. La raison la plus évidente sera certainement l’état de sauvegarde devenue inquiétante de l’élément détenu par une communauté ou se trouvant sur le territoire d’un État partie et qui ne pourra plus justifier son association à/aux autres élément(s) de l’extension. La raison la plus improbable mais qui ne peut être exclue est la détérioration des relations, que ce soit entre communautés ou entre États parties. Il faudrait prévoir le cheminement inverse à l’extension pour inclure la réduction dans toute disposition future.
Pour conclure
25. Au terme de cette brève réflexion, nous aurons examiné trois questions liées à la portée d’un élément du patrimoine culturel immatériel : la similarité d’un élément avec un ou d’autres éléments, la soumission de candidatures relatives à une « série d’éléments » et, enfin, l’extension d’un élément inscrit sur l’une des deux listes de la Convention. Il s’agit de questions complexes qui auront surgi au cours de ces premières années de mise en œuvre de la Convention. Comme toujours, la réalité devance le droit. Celui-ci est amené à essayer de continuellement prendre en compte des situations jusque-là imprévues ou insoupçonnées. Les trois questions devront être définies et explicitées afin de faciliter la mise en œuvre de la Convention, y compris la chaîne des candidatures, depuis l’inventaire jusqu’à l’examen. 
26. La similarité des éléments est difficile à établir tant les formes d’expression culturelle sont spécifiques et irréductibles les unes aux autres. Les communautés, fortes de leur position dans le processus de préparation des candidatures, ne voient que différence et même distinction. Il est difficile pour les États parties de convaincre de la représentativité d’un élément choisi parmi un groupe d’éléments jugés par lui semblables là où les communautés les considèrent comme foncièrement différents. Il sera donc nécessaire de s’entendre sur une définition de la similarité et sur une typologie des cas où elle doit être évaluée. 
27. La soumission d’ « éléments en série » constituera une meilleure définition des candidatures multinationales (« séries multinationales »). En plus, elle a l’avantage de prendre en compte des candidatures nationales de plus d’un élément (« séries nationales »). Là, nous avons posé plus de questions que nous avons apportées de réponses. Elles touchent à la nature de la série, à la définition de sa cohérence, au nombre d’éléments qui la composent dans une « série nationale » comme dans une « série multinationale », aux modalités de sa constitution. Elles touchent aussi à des considérations plus profondes telles que les situations de migration et de mobilité des groupes humains et partant de leur patrimoine culturel immatériel. 
28. Enfin, l’extension d’un élément pour en constituer un seul avec un ou d’autres éléments est une question un peu moins problématique. Elle comporte plusieurs types qui commencent déjà à se poser devant le Comité du patrimoine culturel immatériel. Nous en avons défini six types majeurs : extension interne et externe, bipartite et multipartite, homogène et hétérogène. Il faudra en évaluer la pertinence pour des dispositions futures qui aideront à mieux prendre en considération toutes sortes d’extensions. Ces dispositions prendront en compte la « réduction » éventuelle d’un élément après son extension suite à un état de sauvegarde inquiétant ou une mésentente entre communautés ou États parties concernés.
� � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-Operational_Directives-4.GA-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-Operational_Directives-4.GA-FR.doc�. Il s’agit des paragraphes suivants : critères d’inscription sur les deux listes et le registre (§1, §2), dossiers multinationaux (§13, §14) ; examen et évaluation des dossiers de candidature (§27, §28, §31, §34, §35, §36, §37) ; transfert d’un élément d’une liste à l’autre (§38) ; retrait d’un élément d’une liste (§39, §40) ; modification du nom d’un élément (§41) ; intégration des éléments proclamés chefs-d’œuvre à la Liste représentative (§57, §58, §59, §61, §62, §64) ; participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus, ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche (§80, §86, §87, §96) ; sensibilisation au patrimoine culturel immatériel (§101, §119, §120), utilisation commerciale et arrangements contractuels (§142), et soumission des rapports par les États parties (§157, §158, §160, §161, §162, §163, §168).


� Document ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2, paragraphe 20 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-09-4.COM-CONF.209-13-Rev.2-FR.pdf" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-09-4.COM-CONF.209-13-Rev.2-FR.pdf�). Consulté le 8 août 2012. 


� Document ITH/11/6.COM/CONF.206/8+Corr.+Add., paragraphe 26 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-8+Corr.+Add.-FR.pdf" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-8+Corr.+Add.-FR.pdf�). Consulté le 8 août 2012.


� Document ITH/11/6.COM/CONF.206/13+Corr.+Add., paragraphes 64-65 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf�). Consulté le 8 août 2012. 


� Décision 6.COM 8 paragraphes 6-7 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-Decisions-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-Decisions-FR.doc�). Consulté le 8 août 2012. Cette décision concerne la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (LSU). 


� Décision 6.COM 13 paragraphe 10  (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-Decisions-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-Decisions-FR.doc�). Consulté le 8 août 2012. Cette décision concerne la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel. 


� La question de l’allongement de la Liste du patrimoine mondial est surtout évoquée depuis la réunion sur l’avenir de la Convention de 1972, tenue à Paris les 25-27 février 2009 en prévision du 40e anniversaire de son adoption par l’UNESCO, célébré tout au long de l’année 2012. Elle fait, du reste, partie de l’ensemble des questions posées dans le cadre de la Stratégie globale pour une liste du patrimoine mondial équilibrée, représentative et crédible adoptée par le Comité du patrimoine mondial en 1994 (� HYPERLINK "http://whc.unesco.org/fr/strategieglobale/" �http://whc.unesco.org/fr/strategieglobale/�). Son principal objectif est d’assurer une plus grande représentativité des régions, des cultures et des types de biens naturels, culturels et mixtes afin de parvenir à une liste du patrimoine mondial équilibrée et crédible.


� � HYPERLINK "http://whc.unesco.org/archive/orient80.pdf" �http://whc.unesco.org/archive/orient80.pdf�


� Témoignage électronique de M. Mounir Bouchenaki, ancien Directeur-général adjoint pour la Culture et ancien directeur du Centre du patrimoine mondial à l’UNESCO. Email du 2 août 2012.


� � HYPERLINK "http://whc.unesco.org/archive/orient97.pdf" �http://whc.unesco.org/archive/orient97.pdf�


� � HYPERLINK "http://whc.unesco.org/archive/opguide05-fr.pdf" �http://whc.unesco.org/archive/opguide05-fr.pdf�


� Cité dans le rapport de l’Organe subsidiaire, Document ITH/11/6.COM/CONF.206/13+Corr.+Add., §61 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf�). Consulté le 13 août 2012. 


� Idem, paragraphes §61 et 62, en dehors du point 4 dans cette série qui figurait déjà dans le rapport de 2010 de l’Organe subsidiaire. Voir : � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-10-5.COM-CONF.202-6-FR.pdf" ��http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-10-5.COM-CONF.202-6-FR.pdf�. Consulté le 13 août 2012. 


� Décision 6.COM 8, paragraphe 8. Voir : � HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-Decisions-FR.doc" ��http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-Decisions-FR.doc�. Consulté le 13 août 2012. 


� Décision 6.COM 13 paragraphe 11. Idem. 


� Orientations devant guider…, op. cit., paragraphes 137, 138 et 139.


� Directives opérationnelles…, op. cit., paragraphe 13. 


� Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial, Version 2008, paragraphes 164 et 165 (� HYPERLINK "http://whc.unesco.org/archive/opguide08-fr.pdf" �http://whc.unesco.org/archive/opguide08-fr.pdf�).


� Le Conseil International des Monuments et des Sites (ICOMOS) pour les biens culturels ou l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) pour les biens naturels, le Centre International d’études pour la conservation et la restauration des biens culturels (ICCROM) pouvant avoir un avis dans le domaine qui est le sien.


� Orientations…, paragraphe 164. 


� Directives Opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, version 2012, paragraphe 14 (� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-Operational_Directives-4.GA-FR.doc" �http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ICH-Operational_Directives-4.GA-FR.doc�). 


� Dans les deux cas, il s’agit de l’un des cinq domaines définis par la Convention dans son article 2.2 : 


(a) les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel;


(b) les arts du spectacle ;


(c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ;


(d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ;


(e) les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel.





